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1. Introduction 
Le droit est une entreprise linguistique. Dans nos sociétés modernes il est profondément 
enraciné dans des textes écrits. La rédaction de ces textes et leur interprétation exigent une 
analyse linguistique pointue, d’autant plus complexe que le droit devient de plus en plus 
multilingue. La première tendance qui renforce le multilinguisme est l’internationalisation du 
droit sous la pression de la globalisation. La seconde concerne la progression de la démocratie 
dans les Etats du monde qui pousse à la reconnaissance de plus de langues sur le plan interne. 
Un des exemples les plus récents d’un Etat qui a pris la voie du multilinguisme est l’Afrique 
du Sud, où la transition vers un régime démocratique a été accompagnée par la reconnaissance 
de neuf langues officielles en plus des deux langues déjà officielles au temps de l’apartheid.  
 
Le droit européen est un exemple de la première tendance. Or, c’est un exemple particulier du 
fait, d’une part, du nombre de langues impliquées et de l’évolution constante que celui-ci 
subit au cours des décennies et, d’autre part, du fait du caractère évolutif du statut des langues. 
En 1951, la Communauté européenne du charbon et de l’acier entama son parcours munie 
d’une seule langue authentique : le français. En 2012, après maints mutations et 
élargissements, l’Union européenne compte 23 langues authentiques et officielles. Aucun Etat, 
aucune organisation internationale ne fonctionne avec autant de langues. Le statut des langues 
a également subi une évolution constante : alors qu’au temps de la CECA, le français était la 
seule langue authentique, depuis les Traités de Rome toute langue qui est de jure ou de facto 
langue nationale officielle peut être reconnue comme langue officielle de l’Union européenne. 
Pendant la plus grande partie de l’histoire de l’intégration européenne, une distinction a existé 
entre langues authentiques et langues officielles, les premières étant les langues dans 
lesquelles les traités furent rédigées, les secondes celles qui servaient de véhicule au droit 
secondaire et à la communication entre les institutions, les Etats membres et les citoyens. Sur 
le plan pratique, l’usage des langues a également évolué : l’anglais, qui a dû attendre jusqu’en 
1973 pour être reconnu comme langue officielle a fini par supplanter le français et l’allemand 
comme langue procédurale
1
. Selon les estimations de la Commission européenne
2
, 72% des 
documents traduits en 2008 l’ont été à partir d’un original rédigé en anglais. Les multiples 
niveaux de fonctionnement des langues – langue procédurale, langue officielle, langue 
authentique – constituent une originalité au niveau mondial. 
 
Compte tenu du fait qu’il y a une, deux ou, dans le meilleur des cas, trois langues 
procédurales et 23 langues officielles, le droit européen se compose essentiellement de 
traductions. Il n’empêche que les originaux et les traductions bénéficient du même statut 
juridique : au regard du droit, toutes les versions font foi. Cela vaut tout autant pour le droit 
primaire, où l’égalité des versions est inscrite dans le texte des traités mêmes, que pour le 
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droit secondaire, où l’égalité des versions a été expressément confirmée par la Cour de justice 
de l’Union européenne dans l’arrêt CILFIT3. La Cour utilise d’ailleurs systématiquement une 
terminologie neutre pour désigner les textes, évitant des termes comme ‘original’ et 
‘traduction’ qui pourraient suggérer une hiérarchie et préférant des termes comme ‘version’. 
 
Face à la très grande diversité linguistique du droit européen se trouve cependant la nécessité 
d’uniformité dans l’interprétation de textes reconnus équivalents. Les différentes versions 
linguistiques constituent en effet ensemble un instrument juridique unique.
4
 En termes 
traductologiques, ils constituent un multitexte.
5
 Or, un système où un processus de traduction 
intervient dans la production des différentes versions génère inévitablement des disparités 
entre ces versions.
6
 
 
Pour de nombreux auteurs, cette tension qui existe entre la nature de la plupart des versions 
linguistiques et leur statut juridique constitue le tendon d’Achille du droit européen : ces 
divergences constituent une menace aussi bien pour l’application uniforme du droit européen 
que pour la stricte égalité des versions linguistiques.
7
 La littérature plus récente pointe aussi 
quelques cas où le processus de traduction a eu des effets bénéfiques permettant notamment 
de clarifier le texte source lors du processus législatif ou judiciaire.
8
 
 
Les divergences et plus particulièrement la façon dont la Cour de justice de l’Union 
européenne les résout seront au cœur de notre contribution. Certes, les études ne manquent 
pas à ce sujet, comme en témoigne l’aperçu limité de la littérature proposé dans la Section 2. 
Seulement, il n’y a à ce jour que peu d’analyses qui examinent comment précisément la Cour 
effectue cette analyse (solution ???), si elle tient compte de toutes les versions, comme sa 
jurisprudence le laisse croire ou si elle fait une sélection et sur quoi cette éventuelle sélection 
serait basée. Certaines sources suggèrent en effet que la Cour ne consulte pas toutes les 
versions
9
, mais une analyse des facteurs qui pourraient être à la base de cette sélection 
manque toujours. Nous nous proposons dès lors de vérifier pour un échantillon d’arrêts de la 
Cour dans quelle mesure celle-ci a effectivement consulté toutes les versions linguistiques du 
droit primaire ou secondaire et, si tel (cela ???) n’est pas le cas, quelles sont les versions 
consultées et quels sont les facteurs qui détermineraient éventuellement le choix de la Cour. 
 
Dans la Section 2, nous proposerons un aperçu des informations que l’on peut trouver dans la 
littérature sur les méthodes adoptées par la Cour de justice pour se prononcer sur une 
                                                 
3
 Arrêt de la Cour de justice du 6 octobre 1982, dans l’affaire 283/81 Srl CILFIT et Lanificio di Gavardo SpA 
contre Ministère de la santé. 
4
 S. Šarcevic (1997) New Approach to Legal Translation, The Hague/London/Boston, Kluwer Law International, 
p. 85. 
5
 M. Guidère (2009) ‘De la traduction publicitaire à la communication multilingue’. Meta : journal des 
traducteurs / Meta: Translators' Journal, 54 (3), p. 423 
6
  G. Van Calster (1997) ‘The EU’s Tower of Bable. The interpretation by the European Court of Justice of 
equally authentic texts drafted in more than one official language’. Yearbook of European Law, 17, p. 369. 
7
 C.J. Baaij (2012) ‘Fifty years of multilingual interpretation in the European Union’. In: Peter Tiersma & 
Lawrence Solan (eds.) The Oxford Handbook of Language and Law. Oxford: Oxford University Press, p. 218. 
8
 I. Schübel-Pfister (2004) Sprache und Gemeinschaftsrecht. Die Auslegung der mehrsprachig verbindlichen 
Rechtstexte durch den Europäischen Gerichtshof. Berlin: Duncker & Humblot, p. 92-94 ; T. Gallas (2006) 
Understanding EC law as ‘diplomatic law’ and its language’. In: Pozzo, B. & Jacometti, V. (eds.) 
Multilingualism and the Harmonisation of European Law. Alphen a/d Rijn: Kluwer Law, p. 123 ; Van Calster 
(1997), p. 370. 
9
 Schübel-Pfister (2004), p. 206 ; Derlén, (2009), p. 74 ; J. Bengoetxea (2011) ‘Multilingual and multicultural 
legal reasoning: the European Court of Justice’. In: Kjaer, A.-L. & S. Adamo (eds.) Linguistic Diversity and 
European Democracy. Farnham: Ashgate, p. 110. 
Opmerking [BD1]: non, il s’agit d’une 
véritable analyse. 
Opmerking [BD2]: non. “si tel n’est pas 
le cas” est plus formel, donc plus adapté ici. 
divergence constatée entre différentes versions linguistiques. Nous approfondirons par la suite 
une de ces méthodes, à savoir l’analyse comparative des versions linguistiques. Dans la 
Section 3, nous présenterons les questions de recherche, les hypothèses et les affaires qui font 
partie de l’échantillon analysé. La section 4 est consacrée aux résultats des analyses. La 
Section 5, finalement, nous permettra de tirer quelques conclusions générales et d’alimenter le 
débat autour de l’analyse comparative telle qu’elle est effectivement réalisée par la Cour.  
 
2. Les divergences et l’analyse comparative effectuée par la Cour 
Avant d’examiner le mode opératoire de la Cour en matière d’analyse comparative, il y a lieu 
de s’interroger sur la nature de ce qui déclenche normalement cette analyse comparative, à 
savoir la divergence. La question qui importe ici est de savoir ce qu’est une divergence, une 
question qui est d’ailleurs rarement posée dans la littérature.  
En principe, une traduction est presque par définition divergente, étant donné que c’est la 
représentation d’un contenu par des moyens d’expression différents. Ceux-ci fonctionnent 
dans un autre système conceptuel, aussi bien pour ce qui est de la description de la réalité lato 
sensu, que pour ce qui est de la description de la réalité juridique
10
 et (plus 
spécialement ???)judiciaire.
11
 Traduire signifie donc inévitablement travailler avec des 
moyens d’expression partiellement inadéquats. A cela s’ajoutent, d’après Van Calster, les 
différences engendrées par la dimension temporelle, puisque les langues évoluent, et par la 
négligence (« slovenliness ») des traducteurs
12
. Une approche traductologique préfère parler 
dans ce dernier cas de différences induites par le processus même de traduction. Dans le 
domaine de la traduction hautement spécialisée, comme celle que nous analysons ici, la 
négligence est en effet extrêmement rare. Or, il a été maintes fois démontré en recherche 
traductologique que le processus de traduction engendre lui-même certains phénomènes qui 
débouchent sur des divergences (les « universaux de traduction »
13
). Quoi qu’il en soit, les 
dégâts imputables à cette série de facteurs semblent être négligeables : sur les quelques 
millions de pages que compte le droit européen, seule une fraction donne lieu à des 
divergences sur lesquelles la Cour doit se pencher.  
 
Il n’est pas facile d’établir ce qui constitue une divergence aux yeux de la Cour, étant donné 
qu’elle n’a jamais établi une série de critères qui permettent d’évaluer si une différence entre 
deux ou plusieurs versions est effectivement une divergence. Nous pouvons toutefois tirer de 
la jurisprudence un certain nombre d’indices autour de(concernant la???) la question.  Il 
semble que, pour qu’il y ait divergence, l’écart observé entre les versions linguistiques doit 
être sémantique, à l’exclusion de différences formelles ; il doit être catégoriel, c’est-à-dire que 
les moyens d’expression utilisés dans les différentes versions ne doivent pas permettre 
d’interprétation équivalente ; et il doit constituer une menace éventuelle pour l’interprétation 
et l’application uniformes du droit européen.  
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Opmerking [BD3]: l’expression 
consacrée est bien “mode opératoire”. 
Opmerking [BD4]: non, c’est l’un et 
l’autre, sans ordre d’importance 
Opmerking [BD5]: non la version 
originale est correcte. 
Ainsi, dans son arrêt du 2 octobre 2003 dans l’affaire C-157/94 Empresa Nacional 
Siderúrgica SA (Ensidesa) c. Commission des Communautés européennes, le Tribunal de 
première instance a refusé d’admettre qu’une différence entre les versions linguistiques de la 
décision C(94)/215/CECA au niveau de la pagination ou des polices de caractère puisse être 
considérée pertinente. Cependant, une virgule présente dans une version et absente dans 
l’autre peut donner lieu à une divergence si elle a une incidence sur le sens de la disposition, 
comme en témoigne l’arrêt de la Cour du 26 avril 2012 dans l’affaire C-225/11 The 
Commissioners for Her Majesty’s Revenue and Customs contre Able UK Ltd. .  
 
En ce qui concerne la nature catégorielle de l’écart, l’on peut se rapporter aux conclusions de 
l’avocat général dans l’affaire 227/01 Commission des Communautés européennes c. 
Royaume d’Espagne. Dans cette affaire, le gouvernement espagnol soutenait que la 
construction d’une voie ferroviaire sur son territoire ne requérait pas d’analyse d’incidence 
environnementale, étant donnée que la version anglaise de la directive 85/337/CEE réservait 
cette obligation à la construction d’une ‘railway line’, c’est-à-dire, dans l’optique du 
gouvernement espagnol, une ligne régulière reliant deux destinations. Les travaux 
concerneraient cependant la construction d’une seule voie, ce qui serait appelé ‘track’ en 
anglais. Il y aurait entre les versions anglaise, d’une part, et les versions espagnole, italienne 
et française, qui utilisent des termes comme ‘vía’, ‘via’ et ‘voie’ une divergence qu’il 
conviendrait de résoudre en faveur de la version anglaise. Or, après avoir constaté avec la 
Commission que l’Oxford English Dictionary définit le terme line entre autres aussi comme 
une voie ferroviaire unique et que le terme est dès lors un équivalent des termes utilisés dans 
d’autres versions, l’avocat général Maduro conclut qu’il n’y a pas de divergence.  
 
Enfin, dans l’affaire 12/08, Mono Car Styling SA c. Dervis Odemis e.a., l’Avocat-Général 
Mengozzi conclut après une analyse comparative de plusieurs versions linguistiques que 
l’usage de conjonctions différentes (français : et/ou ; allemand : und/oder ; espagnol : o) 
n’entraîne pas de divergence, étant donné que la différence n’affecte pas l’interprétation 
uniforme de la directive 98/59/CE.  
 
Une fois la divergence établie, il est essentiel pour la Cour de savoir quelle interprétation 
uniforme peut être reconstruite à partir de textes divergents. A cet effet la Cour procède 
d’habitude en deux étapes : une première étape qui consiste en une ‘approche littérale’ qui 
comprend une analyse comparative des versions linguistiques et une deuxième étape, au cours 
de laquelle la Cour cherche à établir la cohérence interne du texte et du droit européen et les 
objectifs des rédacteurs, appelée ‘approche téléologico-contextuelle’.14 Somme toute, cette 
procédure est assez semblable à celle qui est appliquée dans des Etats à deux ou plusieurs 
langues officielles, où la constitution garantit l’égalité des langues, comme c’est le cas par 
exemple au Canada.
15
 Depuis les années 90, la Cour présente cette procédure comme faisant 
partie d’une « jurisprudence constante »16. 
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 Quant à l’approche littérale, la Cour se sert d’habitude de la formule suivante pour en définir 
les caractéristiques (citée ici dans sa version de l’arrêt du 2 avril 1998 dans l’affaire C-
296/95) : 
  
« […] la nécessité d'une interprétation uniforme des règlements communautaires 
exclut que, en cas de doute, le texte d'une disposition soit considéré isolément, et 
exige au contraire qu'il soit interprété et appliqué à la lumière des versions 
établies dans les autres langues officielles (voir, notamment, arrêt du 12 juillet 
1979, Koschniske, 9/79, Rec. p. 2717, point 6). » 
 
La formule laisse peu de doute quant au nombre de versions à examiner : l’usage de l’article 
défini devant versions (contenu dans la forme contractée des) et devant langues fait ressortir 
que l’analyse comparative doit porter sur toutes les versions linguistiques17. D’autre part, il 
n’est pas précisé quel est le moment décisif pour fixer le nombre des versions à examiner : le 
moment où la disposition examinée a été adoptée ou le moment où l’affaire a été portée 
devant la Cour. Or, les différents auteurs qui se sont penchés sur l’approche littérale partent 
tous de l’idée que la Cour examine toutes les versions en vigueur au moment de l’affaire elle-
même. 
 
L’importance relative des deux approches a longtemps été matière à discussion entre ceux qui 
soutiennent, comme Van Calster
18
, que l’approche littérale est un élément clé de 
l’argumentation de la Cour et ceux qui avancent, comme Pescatore19, que l’examen de 
l’économie générale et de la finalité du texte est plus important. Baaij20 propose des 
statistiques intéressantes à cet égard, qui tendent à démontrer que la Cour se sert d’une 
approche littérale comme argument interprétatif principal dans la majorité des affaires où une 
divergence est observée. La préférence pour cette approche est la plus marquée dans des cas 
où la disposition interprétée a un caractère technique très prononcé (voir aussi infra).   
 
L’importance que la Cour attache à l’analyse comparative ressort également de l’arrêt 
CILFIT
21
 de 1982. L’arrêt CILFIT est la référence par excellence en matière de renvois 
préjudiciels. Il fixe les conditions très strictes sous lesquelles les cours nationales de dernier 
ressort peuvent s’abstenir de faire appel à la Cour de justice de l’Union européenne pour 
l’interprétation du droit européen. Selon l’article 234 du Traité, ces cours sont tenues de 
demander l’avis de la Cour de justice de l’Union européenne lorsque l’appréciation de 
l’affaire qui leur est confiée dépend de l’interprétation d’une disposition du droit européen. 
L’arrêt CILFIT consacre au niveau européen la doctrine de l’ ’acte éclairé’ et de l’ ’acte 
clair’22: la Cour admet que le renvoi préjudiciel n’est pas obligatoire au cas où elle s’est déjà 
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prononcée sur l’interprétation de la disposition interprétée (‘acte éclairé’) ou au cas où 
l’interprétation de la disposition ne fait aucun doute (‘acte clair’). La Cour soumet cependant 
l’application de l’acte clair à une série de conditions. Une de ces conditions, évoquées par la 
Cour à l’article 18 (article ou numéro ???) de l’arrêt CILFIT, stipule qu’en interprétant une 
disposition du droit européen, les cours nationales sont censés tenir compte des 
caractéristiques typiques du droit européen, parmi lesquelles son caractère multilingue : 
l’interprétation doit dès lors se fonder sur une comparaison des différentes versions 
linguistiques de la disposition.  
 
L’arrêt CILFIT a fait couler beaucoup d’encre, dans la mesure où la plupart des analystes 
semblent considérer cette exigence comme difficilement réalisable
23
. Derlén
24
 démontre 
d’ailleurs que la pratique des cours nationales en Allemagne, au Danemark et au Royaume-
Uni ne s’y conforme pas. Les cours se servent dans la plupart des cas de la version dans la 
langue du pays, éventuellement complétée de la version anglaise et/ou française de la 
disposition interprétée. Or, le commentaire le plus cinglant dans ce contexte et celui qui a 
inspiré la présente contribution provient de l’intérieur de la Cour : dans le cadre de l’affaire 
Wiener
25
 l’Avocat-Général Jacobs affirme en effet en 1997 que :  
 
[b]ien que la Cour ait pris soin d'affirmer préalablement que «les diverses 
versions linguistiques font également foi», nous estimons qu'il n'y a pas lieu 
d'interpréter l'arrêt CILFIT et Lanificio di Gavardo en ce sens que les juridictions 
nationales seraient dans l'obligation d'examiner toute disposition communautaire 
dans chacune des langues officielles de la Communauté (qui sont maintenant au 
nombre de onze - ou douze si les traités ainsi que d'autres textes de base sont en 
cause). Dans de nombreux cas, cela exigerait des juridictions nationales un effort 
disproportionné; de plus, la Cour de justice elle-même semble rarement faire 
application de la méthode consistant à examiner la totalité des versions 
linguistiques des dispositions communautaires, alors qu'elle est de loin mieux 
placée pour le faire que les juridictions nationales. (Conclusions de l’avocat 
général Jacobs dans l’affaire Wiener, article 65, nous soulignons) 
 
Cette affirmation est pour le moins surprenante : d’après sa propre jurisprudence, la Cour est 
tenue d’examiner toutes les versions linguistiques d’une disposition interprétée. Or, d’après 
les dires de l’Avocat-Général Jacobs, elle ne ferait pas.  
 
Cet état de fait est confirmé dans la littérature récente sur l’interprétation multilingue 
effectuée par la Cour.
26
 Schübel-Pfister
27
 avance que, dans les affaires qu’elle a reprises dans 
son échantillon, la Cour procède dans à peine un cas sur cinq où une divergence est observée 
à une analyse détaillée de toutes les versions officielles disponibles au moment de l’affaire. 
Par analyse détaillée, il faut comprendre que la Cour prend en considération les termes et 
formulations de chaque version individuellement. Dans la plupart des autres cas, la Cour se 
contente d’une analyse détaillée d’une ou de quelques versions seulement, complétée 
éventuellement d’une formule qui résume les données des autres langues. Dans quelques cas, 
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Opmerking [BD6]: article 
elle ne procède pas à une analyse comparative, bien que l’avocat général ou les parties aient 
signalé une divergence entre les versions. Schübel-Pfister constate en outre que parmi les cas 
où certaines versions sont analysées en détail et d’autres pas, les versions auxquelles la Cour 
donne priorité sont souvent : (1) la version correspondant à la langue de procédure (qui est 
celle où le problème d’interprétation s’est posée) ; (2) la ou les versions que la Cour suppose 
être les versions originales (à savoir les versions française, anglaise et allemande) ; (3) les 
versions des « grandes » langues (à savoir les précédentes, l’italien et l’espagnol) ; (4) les 
versions des « anciennes » langues. 
 
Dans ses analyses, Schübel-Pfister s’en tient essentiellement à la question linguistique elle-
même, sans chercher à savoir quels pourraient être les facteurs déterminant la sélection opérée 
par la Cour. C’est à cette tâche que nous nous attellerons par la suite. 
 
3. Questions de recherche et sélection des arrêts 
Les données de Schübel-Pfister couvrent la période 1952-2000 et ne tiennent donc pas compte 
des deux derniers élargissements de l’Union. Comme le nombre de langues officielles a 
presque doublé depuis 2003, il serait intéressant de vérifier dans quelle mesure les tendances 
observées se sont maintenues, intensifiées ou si d’autres tendances sont apparues entre-temps. 
L’hypothèse la plus plausible consiste à admettre que la Cour procède encore moins que par le 
passé à une analyse comparative détaillée, étant donné que le nombre de versions 
linguistiques à consulter est devenu autrement (autrement ???) plus grand. Toujours au sujet 
des versions, il conviendrait également de vérifier comment la Cour se réfère à celles-ci : par 
une citation, une simple mention ou par une expression générique qui couvre un ensemble de 
versions (‘les autres versions’, ‘certaines versions’,…). Ce point est important dans la mesure 
où Schübel-Pfitser
28
 constate que, dans la plupart des cas, la Cour utilise des expressions 
génériques. Dans la première partie de cette contribution, nous nous concentrerons 
essentiellement sur cet aspect quantitatif de la recherche. 
 
Or, cette contribution a aussi pour objectif d’élucider les facteurs éventuels qui guideraient le 
mode opératoire de la Cour, non seulement quant au choix entre une consultation globale des 
versions et une consultation plus restreinte, mais aussi quant au choix des versions spécifiques 
utilisées. Le premier ensemble de facteurs concerne la disposition interprétée. Nous 
vérifieront premièrement quel était le statut des langues concernées au moment de l’adoption 
de la disposition interprétée et au moment de l’affaire. Le fait qu’une version linguistique 
n’existe pas encore au moment où l’acte législatif est adopté, parce que la langue dans 
laquelle il est établi n’a pas encore accédé au statut de langue officielle, peut avoir une 
incidence sur son rôle dans l’analyse comparative. Après tout, une version linguistique qui 
n’existe pas au moment de l’adoption est à coup sûr une traduction et non pas un original. 
Une jurisprudence axée sur des originaux devrait donc se manifester au travers du choix des 
versions consultées.  
 
Le deuxième groupe de facteurs a trait aux circonstances de l’affaire : d’une part, le facteur 
humain, c’est-à-dire les langues supposées être les langues nationales des juges et de l’avocat 
général. D’autre part, une série de facteurs dont il a été démontré qu’ils déterminent le 
processus interprétatif au sens général : la langue de l’affaire, le rôle de l’avocat général et des 
parties dans la détection de divergences, l’importance de l’analyse comparative dans 
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l’ensemble de l’analyse effectuée par la Cour, la nature de l’acte législatif et la nature de la 
divergence. Schübel-Pfister
29
 attire l’attention sur le fait que la langue de l’affaire est souvent 
celle de la version où le problème interprétatif s’est posé en premier lieu. Cette version fera 
logiquement partie des versions consultées par la Cour. Schübel-Pfister
30
 souligne également 
le rôle joué par l’avocat général et par les parties en amont de l’arrêt : elle signale l’existence 
de plusieurs affaires où l’avocat général ou les parties signalent des divergences que la Cour 
choisit par la suite d’ignorer. L’on peut se demander s’il en est de même de l’analyse 
comparative : dans quelle mesure la Cour se base-t-elle ou ne se base-t-elle pas sur l’analyse 
comparative effectuée par l’avocat général ? Quant à l’importance de l’analyse comparative, 
Baaij
31
 soutient que celle-ci est soit effectuée pour étayer une interprétation que la Cour a 
basée sur d’autres arguments, soit pour résoudre une réelle divergence. Cette différence 
pourrait bien sûr se répercuter sur la façon dont l’analyse comparative est effectuée. Selon de 
nombreux auteurs, la nature de l’acte législatif est un facteur important dans le choix d’une 
solution basée sur une approche littérale de la divergence ou sur une approche téléologico-
systématique : les traités et les directives feraient plus souvent l’objet d’une approche 
téléologique que d’une approche littérale.32 La technicité de l’acte interprété jouerait d’autre 
part en faveur d’une approche littérale.33 Il ne serait dès lors pas impensable que ces facteurs 
aient une incidence aussi sur la façon dont l’approche littérale est effectuée. Enfin, Baaij34 a 
égalément démontré que la nature de la divergence joue un rôle dans le dénouement d’une 
affaire : les erreurs manifestes de traduction seraient plus souvent résolues par une approche 
littérale, alors que des divergences au niveau de la portée sémantique des termes utilisés 
auraient plus de chance de faire l’objet d’une analyse téléologique. Ici encore, nous faisons 
l’hypothèse que ce facteur pourrait jouer au niveau du choix des versions linguistiques dans le 
cadre des affaires examinées.  
 
Le nombre de facteurs examinés nous a contraint à limiter nos ambitions en termes du nombre 
d’affaires examinées. Comme il s’agit en premier lieu de comparer le mode d’action de la 
Cour avant et après les élargissements de 2004/2007 et la reconnaissance de l’irlandais 
comme langue officielle, nous avons opté pour une sélection des arrêts les plus récents. Entre 
juillet 2011 et juillet 2012, 18 arrêts ont été pris par la Cour dans le cadre desquels une 
comparaison a été effectuée entre au moins deux versions. Il s’agit de 17 renvois préjudiciels 
et d’une action en manquement d’Etat. A titre de comparaison, Schübel-Pfister35 dénombre 
entre le début des activités de la Cour de justice et l’an 2000 152 affaires où celle-ci a fondé 
sa décision entre autres sur une analyse linguistique de différentes versions d’une disposition. 
Sur la cinquantaine d’années d’activité, cela équivaut à un rythme d’un peu plus de 3 affaires 
par an. Baaij
36
, de son côté, répertorie, sur la période 1960-2010, 246 affaires dans lesquelles 
la Cour a comparé des versions linguistiques, soit presque 5 affaires par an. A première vue, 
le nombre de divergences observées a donc quadruplé par rapport aux périodes examinées par 
Schübel-Pfister et Baaij.  
 
Les affaires envisagées ici sont les suivantes :  
C-250/11  Lietuvos geležinkeliai AB contre Vilniaus teritorinė muitinė, Muitinės 
departamentas prie Lietuvos Respublikos finansų ministerijos, renvoi préjudiciel ; 
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 Bredimas (1978), p. 48; Bengoetxea (1993), p. 234; Baaij (2012), p. 226. 
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 Baaij (2012), p. 219. 
C-33/11  A Oy, renvoi préjudiciel 
C-509/10  Josef Geistbeck, Thomas Geistbeck contre Saatgut-Treuhandverwaltungs GmbH, 
renvoi préjudiciel 
C-19/11  Markus Geltl contre Daimler AG, renvoi préjudiciel 
C-294/11  Ministero dell’Economia e delle Finanze, Agenzia delle Entrate contre Elsacom 
NV, renvoi préjudiciel 
C-355/11  G. Brouwer contre Staatssecretaris van Economische Zaken, Landbouw en 
Innovatie, renvoi préjudiciel 
C-225/11  The Commissioners for Her Majesty’s Revenue and Customs contre Able UK Ltd., 
renvoi préjudiciel 
C-510/10  DR, TV2 Danmark A/S contre NCB – Nordisk Copyright Bureau, renvoi 
préjudiciel  
C-419/10  Wolfgang Hofmann contre Freistaat Bayern, renvoi préjudiciel 
C-190/10  Génesis Seguros Generales Sociedad Anónima de Seguros y Reaseguros (Génesis) 
contre Boys Toys SA, Administración del Estado, renvoi préjuciel 
C-420/10  Söll GmbH contre Tetra GmbH, renvoi préjudiciel 
C-72/11  Mohsen Afrasiabi, Behzad Sahabi, Heinz Ulrich Kessel, renvoi préjudiciel 
C-503/10  Evroetil AD contre Direktor na Agentsia «Mitnitsi», renvoi préjudiciel 
C-381/10 Astrid Preissl KEG contre Landeshauptmann von Wien, renvoi préjudiciel 
C-79/10  Systeme Helmholz GmbH contre Hauptzollamt Nürnberg, renvoi préjudiciel 
C-412/10  Deo Antoine Homawoo contre GMF Assurances SA, renvoi préjudiciel 
C-311/10  Commission européenne contre République de Pologne, manquement d’Etat 
C-421/10  Finanzamt Deggendorf v Markus Stoppelkamp, renvoi préjudiel 
 
Dans une de ces affaires, la Cour ne fait pas état d’une divergence (Affaire C-381/10). Dans 
cinq autres, la divergence observée n’est relevée que dans la mesure où la Cour en tire un 
argument pour appuyer une interprétation qu’elle propose pour une des versions linguistiques 
(Affaires C-509/10, C-294/11, C-190/10, C-412/10 et C-421/10). Dans les 12 autres cas, nous 
avons affaire à une divergence que la Cour essaie de résoudre. A titre de comparaison : dans 
les données fournies par Baaij (2012), la première catégorie regroupe 31% des affaires (ici à 
peine 6%), la deuxième 25% (ici 28%) et la dernière 44% (ici 66%).  
 
4. Résultats 
4.1. Versions impliquées dans l’analyse comparative 
Il y a des degrés divers auxquels une version peut être impliquée dans l’analyse comparative : 
une version linguistique peut être citée, mentionnée ou simplement être subsumée sous une 
appellation générique. Dans le premier cas, l’affaire cite le texte examiné dans la langue en 
question. Dans le second cas, la Cour mentionne la version en question en paraphrasant le 
texte examiné dans la langue de l’arrêt, c’est-à-dire le français. La Cour peut enfin également 
renvoyer aux versions par une expression générique, telles « les autres versions », « certaines 
versions », etc. Dans ces cas-là, il n’est pas toujours possible de les identifier avec certitude. 
Si une expression telle que « les autres versions » permet encore de déduire par élimination à 
quelles versions la Cour renvoie, une expression comme « certaines versions » ne permet de 
tirer aucune conclusion sur ce point-là. .  
 
Compte tenu des différentes méthodes dont la Cour dispose pour se référer aux versions 
linguistiques, il ressort de l’analyse des arrêts que la Cour ne consulte pas souvent toutes les 
versions officielles au moment de l’affaire. Dans un cas (Affaire C-250/11), elle mentionne 22 
versions linguistiques (toutes les versions officielles sauf l’irlandaise), mais n’en cite aucune 
de façon littérale. Dans deux autres cas (Affaires C-33/11 et C-190/10), elle utilise des 
expressions qui suggèrent que l’ensemble des versions a été consulté : elle distingue dans ces 
cas deux ou plusieurs groupes de versions, identifie les versions linguistiques dans un des 
groupes et propose ensuite une paraphrase pour résumer ce que disent « les autres versions ». 
Un cas est ambigu, dans la mesure où la Cour constate que « trois versions » utilisent une 
terminologie déterminée (Affaire C-412/10). Cela semble suggérer que les autres versions se 
servent d’autres termes, mais il n’y a aucun indice textuel permettant de le confirmer. Nous 
avons donc classé cet arrêt parmi ceux qui n’envisagent pas la totalité des versions. Dans 
toutes les autres affaires, une sélection semble avoir été opérée, soit que la Cour dresse la liste 
des versions consultées, soit qu’elle utilise des expressions qui ne permettent pas de déduire 
qu’elle a consulté toutes les versions. Si l’on excepte la version irlandaise, les données 
recueillies correspondent plus ou moins à celles présentées par Schübel-Pfister: un arrêt sur 
six (3 arrêts sur 18) propose une analyse comparative de toutes les versions. Au total, les 18 
arrêts renvoient à 121 versions, soit une moyenne de 6,7 versions par arrêt
37
.  
 
La Figure 1 présente un aperçu des affaires et des versions mentionnées et citées (les chiffres 
ne comprennent pas les versions représentées par une expression générique) :  
 
Fig. 1. Nombre de versions mentionnées ou citées par arrêt (7/2011-7/2012) 
0
5
10
15
20
C
25
0/
11
C
33
/1
1
C
50
9/
10
C
19
/1
1
C
29
4/
11
C
35
5/
11
C
22
5/
11
C
51
0/
10
C
41
9/
10
C
19
0/
10
C
42
0/
10
C
72
/1
1
C
38
1/
10
C
50
3/
10
C
79
/1
0
C
41
2/
10
C
31
1/
10
C
42
1/
10
nombre de versions
citées
nombre de versions
mentionnées
 
 
Quand la Cour renvoie aux versions consultées, elle le fait bien plus souvent par une simple 
mention que par une citation : 80 versions sont mentionnées, alors que seulement 41 sont 
également citées. A remarquer aussi dans ce contexte, le cas exceptionnel de l’arrêt 412/10 
qui cite trois versions littéralement sans préciser de quelles langues il s’agit. 
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 La moyenne tient compte des versions représentées par des expressions génériques, pour autant que celles-ci 
permettent de les identifier avec certitude. Dans un cas comme le suivant, seules les versions française et 
anglaise ont été prises en compte pour le calcul de la moyenne : « […] un grand nombre d’autres versions 
linguistiques […] telles que celles en langues française et anglaise […] » (Arrêt de la Cour du 26 avril 2012 dans 
l’affaire C-419/10, Hofmann contre Freistaat Bayern. 
Quant aux versions consultées, la Figure 2 présente un aperçu de la fréquence de consultation 
des versions différentes (les chiffres ne comprennent que les versions explicitement 
mentionnées ou citées et non les versions couvertes par une expression générique):  
 
Fig 2. Fréquence de consultation des versions (7/2011-7/2012) 
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Les versions les plus souvent consultées sont, sans surprise, les versions anglaise, française et 
allemande, suivies par les versions espagnole et néerlandaise. Ensemble les trois « grandes 
langues » représentent environ un tiers des versions mentionnées ou citées. Ce sont aussi 
celles qui sont proportionnellement les plus souvent citées littéralement. La fréquence de la 
version allemande a pu être influencée par le fait que l’allemand est la langue de l’affaire dans 
à peu près la moitié des cas (voir la section 4.2.1). Dans l’ensemble, on constate que la 
version d’un acte établi dans une langue reconnue depuis longtemps comme langue officielle 
de l’Union européenne, a aussi plus de chances d’être consultée : c’est la seule raison qui 
puisse expliquer le rôle encore important que joue le néerlandais au niveau de l’analyse 
comparative. Inversement, il est très clair aussi que les versions d’après les ( ??)es deux 
derniers élargissements sont les moins souvent consultées. Seuls 33 des 121 versions 
consultées sont des versions devenues officielles après 2004.  
 
Aucune version n’est consultée de façon systématique : si l’on tient compte des deux arrêts 
qui utilisent des expressions génériques pour renvoyer à l’ensemble des versions, les versions 
française, allemande et anglaise manquent trois fois à l’appel. Il est donc difficile de conclure 
qu’il y a dans les données un effet de « langue originale ». Si la Cour attachait, de manière 
implicite, plus de foi à ce qu’elle suppose être les versions originales (les versions anglaise et 
française), l’on pourrait s’attendre à ce qu’elle y renvoie dans tous les cas.  
 
La version irlandaise (GA) n’est à aucun moment prise en considération pour l’analyse 
comparative. Pourtant, l’irlandais est depuis 2007 une des 23 langues officielles de l’Union 
européenne. 
 
Jusqu’ici les données ont uniquement été envisagées sous l’angle des versions officielles au 
moment de l’arrêt. Si nous analysons les mêmes données à la lumière du nombre de versions 
Opmerking [BD8]: je ne vois pas le 
problème. Eventuellement « datant 
d’après » 
officielles au moment où la disposition interprétée est entrée en vigueur, nous obtenons le 
tableau de la Figure 3 : 
 
Fig. 3. Nombre de versions officielles ou non encore officielles à la date de l’entrée en 
vigueur  
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Aucune tendance concluante ne semble se dégager: dans aucun cas, le nombre de versions 
mentionnées et citées ne coïncide avec le nombre de versions officielles au moment où la 
disposition est entrée en vigueur. Dans plusieurs affaires, des versions sont citées ou 
mentionnées qui n’étaient pas encore officielles au moment de l’entrée en vigueur de la 
disposition.  
 
4.2. Facteurs externes  
4.2.1. La langue de l’affaire 
Sur les 18 affaires envisagées ici, 8 ont l’allemand comme langue de l’affaire et deux l’anglais. 
Les autres affaires ont été jugées en italien, néerlandais, danois, espagnol, finnois, polonais, 
lituanien et bulgare. Dans 14 cas
38
, soit 78%, la langue de l’affaire coïncide avec la langue 
d’une des versions citées ou mentionnées dans l’arrêt même. Sur un ensemble de 121 versions 
citées ou mentionnées, cela représente à peu près 12%. Comme le signale Schübel-Pfister
39
, le 
fait que la version dans langue de l’affaire figure d’habitude parmi les versions consultées n’a 
rien d’étonnant, dans la mesure où la langue de l’affaire est en principe celle dans laquelle le 
problème d’interprétation est apparu.  
 
4.2.2. Les juges 
La nationalité des juges pourrait influer sur la sélection des versions linguistiques, dans la 
mesure où un juge pourrait être plus tenté d’impliquer dans l’interprétation la version dans sa 
langue ou ses langues nationales. Sur l’ensemble des 18 affaires, il y a 76 interventions 
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 Schübel-Pfister (2004), p. 214.  
assurées par 26 juges différents
40
. Dans 40 de ces 76 cas, les juges utilisent des versions qui 
correspondent à leur(s) langue(s) nationale(s). La probabilité qu’un juge fasse intervenir dans 
une affaire déterminée une version dans sa langue nationale (ou ses langues nationales) est 
donc relativement faible (53%). 
 
4.2.3. L’avocat général 
S’agissant de l’avocat général, il convient de distinguer entre la langue nationale de celui-ci, 
qui, comme pour les juges, pourrait avoir une influence sur la sélection des versions 
linguistiques, et ses travaux préparatoires, c’est-à-dire l’analyse comparative qu’il effectue ou 
n’effectue pas dans le cadre ses conclusions. Les conclusions constituent une source 
d’inspirations importantes pour la Cour ; il est donc tout à fait probable que si l’avocat général 
effectue une analyse comparative, celle-ci sera reprise par la Cour.  
 
En vertu de l’article 20 du Statut de la Cour41, celle-ci peut décider de juger une affaire sans 
conclusions de l’avocat général si aucun nouveau point de droit n’est évoqué dans l’affaire. 
C’est le cas de neuf affaires examinées ici. Dans deux autres affaires, l’avocat général 
n’effectue pas d’analyse comparative. Sur les sept cas restants42, six font intervenir la version 
dans la langue nationale de l’avocat général. Autrement dit, la probabilité que la Cour 
mentionne ou cite la version correspondant à la langue nationale de l’avocat général est de 
85%.  
 
Quant à l’analyse comparative effectuée par l’avocat général, il convient de relever tout 
d’abord que les versions envisagées par celui-ci ne coïncident pas nécessairement avec les 
versions dont use la Cour. Dans un cas seulement, la Cour suit fidèlement l’analyse de 
l’avocat général (Affaire C-412/10). Le Tableau 1 présente un aperçu de la mesure dans 
laquelle les analyses de la Cour et de l’avocat général coïncident :  
 
Tableau 1. Analyses comparatives effectuées par l’avocat général et la Cour 
Affaire Cour seule Cour et avocat général avocat général seul 
C-33/11 Expression générique
43
 (SE) (EN, FI) DE, ES, FR, IT 
C-509/10  DE, EN, FR DA, ES, FI, IT 
C-19/11 
DA, EL DE, EN, ES, FR, IT, NL, PT, 
SE  
ET, FI, LV, MA, PL, RO, SK 
C-510/10 
 BG, CS, DE, DA, EL, EN, 
ES, ET, FI, FR, HU, LT, LV, 
MA, NL, PL, PT, RO, SE, SK 
IT, PT 
C-420/10  DE, EN, ES, FR, IT, NL DA, FI, PT, SE 
C-72/11 
Expression générique  DE, EN, ES, FR, IT, PT, RO, 
SK 
C-412/10  ES, NL, RO  
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 Il s’agit des juges Arestis (CY), Arabjiev (BG), Bay Larsen (DK), Berger (AT), Bonichot (FR), Borg Barthet 
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 L’expression générique renvoie ici à l’ensemble des versions. C’est pourquoi les versions dont la consultation 
est explicitement mentionnée se trouvent ici entre parenthèses. Dans l’arrêt C-72/11, les deux expressions 
génériques utilisées désignent une partie seulement des versions : « certaines versions linguistiques » et aucune 
version n’est mentionnée de manière explicite. 
 Il est frappant de constater qu’à l’exception de l’affaire C-33/11, où la Cour utilise une 
expression générique permettant de conclure qu’elle a consulté toutes les versions, l’avocat 
général examine en règle plus de versions linguistiques que la Cour elle-même. Dans l’affaire 
C-510/10, par exemple, l’avocat général fait référence à toutes les versions linguistiques 
individuellement, hormis la version irlandaise, alors que la Cour semble juger opportun 
d’omettre les versions portugaise et italienne dans son arrêt. Cela dit, l’avocat général 
s’abstient également le plus souvent de consulter l’ensemble des versions : dans un cas sur 
sept seulement, la totalité des versions est consultée.  
 
La version espagnole est la plus sollicitée : elle est citée ou mentionnée dans toutes les 
interventions de l’avocat général. Elle est suivie par le quatuor des grandes langues : français, 
anglais, allemand et italien, dont les versions sont consultées dans toutes les affaires sauf 
l’affaire C-412/10. Plus encore que la Cour, l’avocat général semble avoir une nette 
prédilection pour les versions qui étaient déjà officielles avant 2004 : 18 versions seulement 
sur les 71 versions mentionnées ou citées sont des versions devenues officielles depuis 2004.  
 
L’avocat général a en règle moins recours à des expressions génériques que la Cour et il cite 
plus souvent les versions : 44 versions sont citées, alors que 27 sont seulement mentionnées.  
 
4.2.4. L’importance de l’analyse comparative 
L’importance de l’analyse comparative dépend du rôle qu’elle joue dans l’interprétation que 
la Cour propose de la disposition examinée. En résumant Baaij
44
, on peut dire qu’il y a trois 
cas de figure : (1) l’analyse comparative est effectuée pour étayer une interprétation basée sur 
d’autres arguments, par exemple lorsque certaines versions sont invoquées pour résoudre une 
ambiguïté dans une version ; (2) l’analyse comparative est effectuée pour résoudre une réelle 
divergence mais ne permet pas de tirer des conclusions fermes ; (3) l’analyse comparative 
effectuée permet effectivement de résoudre la divergence. Il ne serait pas étonnant que 
l’intensité variable du rôle de l’analyse comparative ait une incidence sur la qualité de celle-
ci : en principe, plus l’analyse comparative est importante, plus elle devrait être effectuée sur 
un large éventail de versions. 
 
Parmi les 18 affaires, six sont du premier type
45
, neuf sont du deuxième
46
 et trois du 
troisième
47
. Les moyennes du nombre d’affaires consultées pour les trois catégories sont 
reprises dans la Fig 4 : 
 
Fig. 4. Moyenne des versions consultées pour les trois rôles joués par l’analyse comparative 
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L’hypothèse n’est que partiellement confirmée : la Cour examine plus de versions lorsque 
l’analyse comparative est effectuée dans le but de résoudre une divergence proprement dite, 
mais il y a une différence marquée entre les affaires où elle parvient à une solution basée sur 
l’approche littérale et celles où elle n’y parvient pas. Les dernières impliquent en moyenne 
bien plus de versions que les premières. L’on pourrait se demander dans ce contexte si le 
nombre de versions ne reflète pas en quelque sorte la difficulté que la Cour éprouve à tirer des 
conclusions fermes de l’approche littérale. Les trois arrêts basés sur une consultation globale 
se trouvent réparties de façon égale sur les trois catégories.  
 
4.2.5. Nature de l’acte 
D’après certains auteurs, le type d’acte interprété peut avoir une incidence sur le processus 
d’interprétation : les traités et les directives feraient plus souvent l’objet d’une approche 
téléologique que d’une approche littérale48. Certains auteurs soutiennent aussi que la 
technicité de l’acte interprété joue un rôle au niveau des méthodes interprétatives mises en 
œuvre.49 Il y a plus de chances que l’interprétation d’un acte technique soit basée sur une 
approche littérale et non téléologique. Pour la notion d’acte technique les auteurs renvoient 
systématiquement aux règlements relatifs au tarif douanier commun.  
 
Il n’est pas impensable que lorsqu’une interprétation est essentiellement basée sur une 
approche littérale, l’analyse comparative, qui constitue la clé de l’approche littérale, soit plus 
fouillée. Pour ce qui concerne le type d’acte, notre échantillon ne fournit aucun élément 
concluant : parmi les actes faisant l’objet d’une analyse globale il y a autant de règlements 
que de directives. Notre échantillon ne contient aucune affaire ayant trait à une disposition des 
Traités.  
 
L’hypothèse sur la technicité est confirmée dans notre échantillon : le seul arrêt qui mentionne 
toutes les versions individuellement (Affaire C-250/11) conclut effectivement une affaire 
ayant trait aux droits de douane et à la TVA. Les autres arrêts comportant des indices textuels 
selon lesquels l’ensemble des versions a été envisagé, sont une directive TVA (Affaire C-
33/11) et un règlement sur la marque communautaire (Affaire C-190/10). Les affaires ayant 
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trait à la TVA ne sont par ailleurs pas systématiquement basées sur une analyse de toutes les 
versions : dans les affaires C-294/11 et C-421/10, la Cour ne mentionne que six et neuf 
versions respectivement.  
 
En somme, la nature de l’acte ne semble pas avoir une incidence décisive sur l’intensité de 
l’analyse comparative des versions. Seule l’hypothèse relative à la technicité de l’acte 
examiné trouve de l’appui. Or, comme il s’agit d’un cas isolé, il conviendrait de vérifier sa 
validité dans un échantillon plus large.  
 
4.2.6. Type de divergence 
Baaij
50
 soutient que lorsque la divergence réside dans une erreur de traduction dans une des 
versions, la Cour a l’habitude de s’en tenir à une approche littérale. Or, il est difficile dans 
notre échantillon de vérifier si une divergence résulte d’une erreur de traduction ou non. 
Après tout, il est impossible d’étudier le processus de traduction lui-même. Dans un cas, une 
erreur est manifeste : dans l’affaire C-421/10, relative à la sixième directive TVA, la Cour 
constate une divergence entre la version allemande qui renvoie à un ressortissant « établi à 
l’étranger » et d’autres versions où référence est faite à un ressortissant « non établi à 
l’intérieur du pays ». Elle fait remarquer que la divergence est due à une modification qui n’a 
pas été apportée à la version allemande lors de l’adoption de la directive modificative. La 
Cour mentionne huit versions où cette modification a été apportée. Deux versions pourtant 
déjà officielles en 2000 sont omises : les versions finnoise et grecque. 
 
Par ‘nature de la divergence’ l’on peut évidemment aussi entendre le type d’élément ou de 
structure qu’elle affecte. Dans cette perspective, l’on constate sans surprise que la plupart des 
divergences sont d’ordre lexical : dans 12 cas sur 17, il s’agit d’un élément lexical ou d’une 
brève séquence d’éléments lexicaux dont le sens ne correspond pas en tous points à celui de 
l’élément ou de la séquence dans d’autres versions. Dans deux cas, la Cour examine toutes les 
versions, dans les autres une partie seulement. Il y a une où une omission est détectée dans 
certaines versions. Cette divergence est également d’ordre lexical (Affaire C-250/11) et elle 
est résolue en examinant l’ensemble des versions. 
 
Dans deux autres affaires, les divergences touchent des marqueurs de modalité et de temps
51
 
(Affaires C-419/10 et C-503/10). Dans aucun de ces cas, l’analyse comparative n’embrasse 
l’ensemble des versions. 
 
Un arrêt (Affaire C-510/10) a trait à une divergence au niveau des éléments discursifs « et » et 
« ou », comme dans l’illustre affaire Ferriere Nord52. Bien qu’il s’agisse là d’un des éléments 
les plus facilement repérables dans les textes et malgré la tradition qui existe en la matière, à 
savoir de consulter l’ensemble des versions pour ce type de divergences, la Cour s’en tient à 
20 versions, alors que l’avocat général en analyse 22.  
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Finalement, une affaire concerne une ponctuation divergente. Là encore, malgré la facilité de 
détection et une tradition d’examen global, il n’y a pas d’indices permettant de conclure que 
la Cour consulte l’ensemble des versions.  
 
Cet aperçu fait clairement ressortir que la nature de la divergence ne peut pas expliquer le 
mode d’action de la Cour en matière d’analyse comparative. Même dans les cas où la 
consultation est la plus facile, dans la mesure où les éléments divergents sont facilement 
détectables et ne requièrent aucune analyse sémantique approfondie, la Cour procède à 
l’analyse d’une partie seulement des versions linguistiques. 
 
5. Conclusions et discussion 
Il est clairement apparu à l’issue de cette analyse que, dans la plupart des arrêts publiés dans 
la période entre juillet 2011 et juillet 2012, il n’y a pas de reflet textuel qui indiquerait que la 
Cour de justice ait consulté l’ensemble des versions linguistiques des actes qu’on lui demande 
d’interpréter. Arrivant à la même conclusion, Schübel-Pfister53 suggère que l’absence de reflet 
textuel n’implique pas nécessairement que la Cour n’ait pas, en interne, consulté toutes les 
versions, sans pour autant en rendre compte. Or, il nous semble que c’est là donner trop de 
crédit à la Cour. Compte tenu du fait que la Cour insiste volontiers sur la nécessité 
d’impliquer toutes les versions linguistiques dans l’interprétation d’un acte, elle a tout intérêt 
à démontrer que ses arrêts sont basés sur une comparaison globale. En effectuant une 
comparaison globale sans y référer dans l’arrêt, la Cour s’exposerait inutilement à 
d’éventuelles critiques. En outre, considérant le mode opératoire de la Cour dans l’affaire C-
510/10, où elle mentionne 20 versions en omettant deux versions auxquels l’avocat général 
s’est référé précédemment, il est peu probable que la Cour ait examiné ces deux versions, 
mais qu’elle n’en rende pas compte.  
 
Quant à savoir sur quels critères la Cour se base pour sa sélection des versions, il y a lieu tout 
d’abord de souligner que la Cour elle-même ne précise aucunement comment elle procède en 
la matière. Il ressort de notre analyse qu’elle a une prédilection pour les versions établies dans 
les « grandes langues » et dans ce qu’on pourrait appeler les « langues historiques ». Plus la 
date à laquelle une langue a été reconnue comme langue officielle de l’Union européenne (ou 
d’un de ses prédécesseurs) est reculée, plus l’acte établi dans cette langue a des chances d’être 
consulté. D’autre part, la Cour ne semble pas prendre en considération le critère du nombre de 
langues officielles au moment de l’entrée en vigueur de l’acte. Il convient de noter que, en 
dépit du fait que l’irlandais est une langue officielle de l’Union européenne depuis 2007, la 
version irlandaise des actes interprétés n’est prise en considération dans aucune des affaires 
examinées.  
 
Parmi les facteurs externes pouvant influer sur le choix des versions, il y a lieu de conclure 
que la langue de l’affaire et la langue nationale de l’avocat général apparaissent comme les 
facteurs les plus influents. Dans plus de trois affaires sur quatre, les versions dans ces deux 
langues font partie de l’échantillon pris en considération par la Cour. D’autres facteurs, tels 
que le type d’acte, le type de divergence ou l’importance de l’analyse comparative dans 
l’ensemble des méthodes interprétatives ne semblent jouer qu’un rôle limité. Finalement, il y 
a lieu de signaler les disparités qui existent entre l’analyse comparative effectuée par l’avocat 
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général et celle effectuée par la Cour : à l’exception d’un cas, l’avocat général implique plus 
de versions dans son analyse comparative que la Cour.  
 
Il serait un peu facile d’adresser à la Cour la même critique que celle que Van Calster adresse 
aux traducteurs, à savoir d’être négligente. Dans les affaires examinées ici, la prise en compte 
de la totalité des versions n’aurait certes rien changé à la réponse de la Cour. Or, le caractère 
multilingue du droit européen et l’égalité des versions linguistiques sont des principes que la 
Cour elle-même a érigés en principes quasi-constitutionnels
54
 et qu’elle a cherché à imposer 
aux cours nationales. En omettant certaines versions –la plupart des versions à vrai dire – dans 
sa jurisprudence la Cour porte fondamentalement atteinte à son rôle de modèle en la matière 
et admet au final que certaines versions sont plus égales que d’autres. 
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